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SOI-DISANT  NATIONALE.  1 

Vous  propolez  a la  Nation  de  jurer 
cîg  maintenir  la  conftitution  que  vous 
avez  décrétée  : mais  , avant  de  jurer  le 
maintien  de  cette  conftitution,  il  eft,  je 
crois  ^ néceffaire  de  favoir  fi  elle  exifte. 

C’eft  à vous  - même  que  je  m’adre  fierai 
pour  m’en  inftruire. 

J ouvre  l’adrefîe  aux  Provinces  que 
vous  avez  fait  lire  au  prône  de  toutes  les 
paroifles.  Elle  eft  fort  adroitement  tour- 
née , & votre  afîurance  à foutenir  les 
faufletés  les  plus  évidentes  & les  plus 
connues,  n’en  eft  pas  le  moindre  mérite. 

D abord  vous  conviendrez  que  ce  ne 
peut  être  fans  étonnement  que  l’on  y 
trouve  que  vous  avez  alluré  l’inviolabilité 
^ Chef  augufte  de  la  Nation  ; & «en 
vérité  , fur-tout  depuis  la  fcène  du  fix 
oftobre  & la  captivité  du  Roi,  on  feroit 
tenté  de  croire  que  ce  n’eft  pas  ce  Prince 
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infortuné  que  vous  voulez  défigner  fous 
[e  nom  de  C/hef  augufte  de  la  Nation. 
?Æais  n’anticipons  point  : chaque  chofe 
aura  ion  temps  ; & comme  je  compte 
vous  écrire  encore  d’autres  letties  , 
j’examinerai  peu-à-peu  toute  votre  adrefle. 

A préfent  if  ne  s’agit  que  de  favoir  s’il 
exi'fte  ou  non  une  conftitution  que  vous 
ayez  faite , &‘je  me  bornerai  à vous  parler 
de  ce  qui  la  regarde  plus  dire&ement. 

J’ouvre  donc  cette  fameufe  adrefle  , 
& j’y  lis  ces  paroles  remarquables:  » Nous 
„ avons  palfé  nos  pouvoirs.  La  réponfe 
„ eft  Ample.  Nous  étions  inconteftable- 
„ ment  envoyés  pour  faire  une  confti- 
„ tution.  Or  étoit-il  poflible  de  la  créer 
„ cette  conftitution,  de  former  un  en- 
„ femble  même  imparfait  des  decrets 
„ conftitutionnels , fans  la  plénitude  des 
» pouvoirs  que  nous  avons  exerces  ? 

5)  &C.  îî  , 

Vous  avez  été  , dites-vous  , envoyés 
pour  faire  une  conftitution  ! vous  feriez 
peut-être  bien  embarralTés  fi  je  vous 
demandois  la  preuve  de  cette  aflertion . 
mais  enfin  je  vous  Faccorde  pour  un 

moment,  & nous  verrons  quel  avantage 
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Ceux  qui  vous  ont  envoyé  pour  faire 
une  conftitution  , vous  ont  prefcrit  la 
conftitution  qu’ils  vouloient  , ou  ils  ne 
vous  font-  pas  prefcrite.  S’ils  ne  vous 
l’ont  pas  prefcrite  9 vous  n’avez  point 
paffé  vos  pouvoirs  : mais  vous  dites  vous- 
mêmes  que  vous  les  avez  paffés.  Je  vous 
en  crois  ? & alors  je  vois  bien  que  l’on 
vous  avoit  prefcrit  la  conftitution  que 
l’on  vouloit.  Après  cela  j’examine  fi  voua 
avez  fait  une  conftitution  conforme  à 
celle  qui  vous  avoit  été  prefcrite  ^ ou  fi 
vous  en  avez  fait  une  différente.  Si  vous, 
aviez  fait  une  conftitution  telle  qu’elle 
vous  avoit  été  prefcrite  , vous  n’auriès 
point  encore  paffé  vos  pouvoirs  : mais 
la  vérité  eft  que  vous  les  avez  paffés  ; 
vous  avez  donc  fait  une  conftitution 
différente  de  celle  qui  vous  étoit  prefcrite. 

Je  fais  bien  que  vous  prétendez  que  les 
Bailliages  qui  vous  ont  envoyés  n’avoient 
pas  le  droit  de  vous  difter  les  articles  de 
la  conftitution  qu’ils  vouloient  : mais  je 
veux  bien  encore  ne  point  m’arrêter  en 
ce  moment  à vous  faire  voir  le  ridicule 
d’une  prétention  suffi  bizarre  , ôc  je  vous 
demanderai  feulement  fi  la  Nation  fran- 
caife  a eu  le  droit  de  défendre  à douze 
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cents  des-individus  qui  la  compofent  de 
faire  une  conftitution  ? Je  ne  crois  pas 
que  vous  puiffiez  foute nir  le  contraire  ; 
car  fi  la  Nation  ne  pouvoir  pas  empê- 
cher douze  cents  individus  de  faire  une 
conftitution  5 douze  cents  autres  individus 
auraient  au'fïi  le  droit  de  faire  une  confti- 
tution différente  ; & en  fuppofanr  feule- 
ment fix  millions  d’hommes  en  âge  de 
voter  9 nous  aurions  cinq  mille  conftitu- 
tions  en  France.  Chacun  des  Bailliages 
a évidemment  le  même*  droit  vis  -à-  vis 
des  individus  de  fon  raifort  ; car  fans  cela 
ils  pourraient  fe  partager  en  fociétés  de 
quinze  ou  vingt  perfonnes  9 ôc  fe  réunif- 
fant  avec  de  pareilles  fociétés  des  autres 
Bailliages  9 fâirè  de  même  une.  infinité 
de  conftimtions.  Il  eft  donc  incontefta- 
ble  que  la  Nation  ? &:  même  chaque 
Bailliage  9 ont  le  droit  de  défendre  à 
quelques  individus  de  faire  une  conftitu-. 
tion  9 lorfqu’ils  ne  les  ont  point  envoyés 
pour  en  faire  une  ; or  vous  n’aviez  pas 
été  envoyés  pour  en  faire  une  ; puifque 
l’on  vous  avoir  diâé  les  volontés  que  vous 
deviez  exprimer.  Il  vous  avoir  été  dé- 
fendu de  faire  une  conftitution  à votre 
gré  1 puifque  l’on  vous  avoir  fait  jurer  de 


ne  manifefter  aucun  autre  fentiment  que 
celui  qui  étoit  porté  dans  vos  cahiers.  Il 
eft  donc  vrai  que,  non-feulement  vous 
n’avez  pas  été  envoyés  pour  faire  une 
conftitution  a votre  gré  , mais  même 
que  vous  êtes  les  feuls  individus  du 
Royaume  à qui  la  Nation  l’ait  défendu  ; 
les  feuls  qui  ne  puiffent  avoir  à l’égard 
de  la  conftitution  une  opinion  particulière 
& libre  , les  feuls  par  conféquent  qui  ne 
puiffent  travailler  à faire  une  conftitution 
à leur  gré , & cependant  vous  êtes  les 
feuls  qui  prétendiez  avoir  le  droit  d’en 
■ faire  une. 

Vous  dites  que  lesadreffes  , les  félici- 
tations , les  hommages  , les  fermens 
patriotiques  que  vous  recevez  de  toutes 
parts  font  la  confirmation  des  pouvoirs 
que  l’on  Voudroit  vous  contefter. 

Vous  ne  difconviendrez  pas  du  moins, 
qu’avant  d’avoir  reçu  cette  confirmation 
de  pouvoirs  , vous  ne  puflxez  être  regar- 
des que  comme  des  rebelles  qui  vouloient 
affervir  le  Roi  & la  Nation  : car  enfin 
celui  qui  fait  des  lois  malgré  la  défenfe 
de  la  Nation , ufurpe  la  puiffance  fou- 
veraine  qui  appartient  à cette  Nation 
& a fon  Roi , de  tout  ufùrpateur  de  la 
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puiffance  fcüveraine  eft  un  rebelle  ou 
un  tyran.  A préfent  vous  dites  que  vos 
pouvoirs  font  confirmés  par  des  adreffes. 
Mais  de  qui  font-elles  ? De  quelques 
particuliers  5 de  quelques  municipalités.... 
Il  en  eft  de  cette  multitude  prétendue 
d’adreffes  , comme  de  cette  immenfe 
quantité  de  dons  patriotiques  , qui  a fait 
cacher  les  boucles  de  fouliers  , & qui  * 
au  lieu  de  fabvenir  &:  au-delà  aux  befoins 
preffans  de  l’état , comme  vous  le  pré- 
tendiez avec  tant  d’emphafe  , fe  borne 
enfin  à 1,042,170  liv.  d’argent  difpo- 
nible. 

Vous  ne  direz  pas  que  vous  avez  reçu 
de  pareilles  adreffes  de  -vos  Bailliages. 
Vous  faviez  bien  qu’ils  défapprouveroient 
votre  conduite  .,  & vous  leur  avez  dé- 
fendu de  s’affembler.  Vous  faviez  que 
quelques  Provinces  , comme  le  Dau- 
phiné , témoignaient  leur  mécontente- 
ment , & le  treize  Février  vous  avez 
décidé  que  vous  ne  recevriez  aucune 
réclamation  des  Provinces.  Telle  eft 
donc  la  confirmation  des  pouvoirs  que 
l’on  vous  contefte  ! Mais  enfin  , fi  ? 
comme  vous  le  prétendez*  , la  jFrance 
étoit  perdue  fans  vous  , ofez  l’affembler, 
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bfez  l’interroger  fur  ce  que  vous  avez 
fait , & lui  donner  le  pouvoir  de  con- 
tinuer votre  ouvrage. 

Mais  fi  ? comme  il  eft  vrai  ? vous 
n’êtes  que  trop  certains  de  l’improbation 
de  vos  commettans  ? comment  ofez- 
vous  dire  que  vous  avez  reçu  la  confir- 
mation de  vos  pouvoirs  ? Non  ? vous 
ne  l’avez  pas  reçue.  Vous  les  avez  paf- 
fés  5 ces  pouvoirs  ; vous  avez  ? contre  la 
défenfe  expreffe  de  la  Nation  ? voulu 
faire  une  conftitution  à votre  gré  : mais 
vous  n’avez  fait  qu’élever  un  monument 
de  votre  tyrannie  & de  votre  mauvaife 
foi.  Tous  vos  décrets  font  nuis  , & 
leur  exiftence  ne  peut  jamais  fervir  qu’à 
prouver  que  vous  êtes  des  rebelles. 

Vos  décrets  étant  nuis  , les  emprunts 
qu’ils  ont  autorifés  le  font  auffi , & la 
Nation  n’en  peut  jamais  être  refpon- 
fable.  Toute  vente  9 toute  hypotheque 
des  biens  du  Clergé  ou  du  domaine  de 
la  Couronne  ? eft  également  abufive  7 
& les  acquéreurs  pourront  toujours  être 
dépouillés  de  leurs  acquêts  9 fans  aucun 
rembourfement  de  ce  qu’ils  leur  auront 
coûté.  C’eft  en  vain  que  vous  cherche- 
rez à rendre  quelques  municipalités  com- 


8 

plices  de  vos  crimes,  en  les  chargeant 
de  la  vente  de  ces  biens.  Les  Commu- 
nautés ne  feront  jamais  refponfables  des 
obligations  contractées  par  des  Officiers 
municipaux  créés  par  des  décrets  nuis  , 
tels  que  les  vôtres  ; & ceux  qui  auront 
été  allez  imprudens  pour  faire  de  pa- 
reilles acquifitions , fe  les  verront  enlever 
làns  aucun  elpoir  de  dédommagement. 

Je  vous  ai  promis  d’examiner  ainlx 
fucceflivement  toute  votre  adrelfe.  .Je 
vous  tiendrai  parole  , & vous  pouvez 
être  sûrs  que  je  vous  ferai  attendre  le 
moins  poffible. 


Cr-ê-AJL. 
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SECONDE  LETTRE 


A L’ASSEMBLÉE 
SOI  - DISANT  NATIONALE. 

J E vous  ai  promis  d’examiner  fuccefïïvement 
toute  votre  adreffe  aux  français  , Ô4  je  veux  vous 
faire  voir  que  je  tiens  parole}  puiftent  mes  in- 
fortunés compatriotes  , que  vous  abufez  , être  de* 
trompés  par  ces  lettres  que  je  vous  écris } je  les 
exhorte  vivement  à les  lire  } ils  y apprendront  la 
caufe  de  leurs  malheurs,  5c  peut-être  suffi  y 
trouveront-ils  le  remede. 

Avec  quel  art  vous  les  trompez  ! comme  vous 
favez  leur  faire  croire  que  vous  avez  tout  fait 
pour  eux  , pendant  que  vous  caufez  tous  leurs 
malheurs  1 

On  vous  reproche  , dites-vous , de  n’avoir  en- 
cote  rien  fait  pour  le  peuple  } &nejl-ce  pus  , ré- 
pondez-vous auffi-tôt , rieft-ce  pas  fa  caufe  qui 
triomphe  par  tout  ? Rien  fait  pour  le  peuple  ! Cf 
chaque  abus  que  F on  a détriùt  ne  lui  prepare-t-il 
pas  , ne  lui  ajfure-t-il  pas tSfoulagement  ? étoit - 
il  un  feul  abus  qu'il  ne  pefât  fur  le  peuple . 

On  a dit  que  vous  n’aviez  encore  rien  fait  pour 
le  peuple,  bcl’qpa  eu  raifon.  H ne  s’agit,  pas 
de  parler  en  général  d’abus  détruits  } il  faut  les 
nommer  , ;8c  je  crois  que  la  lifte  que  vous  en 
donnerez  ne'  fera  pas  longue  : d’abord  il  faudra 
que  vous  retranchiez  du  nombre  de  ceux  dont 
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vous  vous  attribuez  la  deftruSion , tous  ceux  que 
ie  Koi  avoir  profcrits  par  fit  déclaration  ( * ) du 
23  as  Juin  par  cette  déclaration  11  fage  qui  con- 
tenoit  a tres-peu  de  chofe  près  le  réfultat  des 
demandes  de  tous  les  bailliages  & de  tous  les 
ordres  de  1 état  j par  cette  déclaration  à laquelle 
applaudiffoient  les  députés  du  clergé  5c  de  la  no- 
oiede  j par  cette  déclaration  enfin  que  vous  feuls 

aVu2M^eItée  ’ ^ <3U‘  a ^erv*  prétexte  à votre 
rébellion. 

Cette  déclaration  ne  reconnoiflbit  - elle  pas 
formellement  le  droit  de  la  nation  , de  con- 
ientir  1 impôt , d’en  fixer  la  qualité  8c  d’en  'dé- 
terminer.. la  durée  ? la  promette  de  publier  cha- 

ann.ete  les  revenus  & les  dépenfes  , n’éta- 
biilioit-elle  pas  la  refponfabiüté  des  miniftres  ? 
aneanttttement  de  tout  privilège  pécuniaire  offert 
par  .es  deux  premiers  ordres , & ordonné  en  con- 
iequence  par  le  Roi , ne  rendoir-ii  la  contribution 
3 Proportionnelle  aux  facultés  , fans  au- 

cune diftinéhon  de  rang,  d’état , ni  de  naittance  ? 
ies  droits  de  Franc-fief  n’étoient-ils  pas  abolis,  ainft 
que  la  gabelle  , les  aides  & tous  les  impôts  qui 
peuvent  plus  particuliérement  péfer  fur  le  peuple  ? 

, dette  publique  n’étoit-elle  pas  garantie  ,*  les 
ettres  de  cachet  abolies , la  liberté  légitime  de  la 
prene  établie  ? les  provinces  ne  devoient-elles  pas 
toutes  etre  régies  par  des  états  mais  c’eft 
dans  cette  déclaration  même  qu’il  faut  lire  ce  que 

(*)  Il  y a deux  déclarations  du  23  juin.  La  pre- 
mière concernoit  les  formes  des  états-généraux.  La 
fécondé  , dont  il  eft  queftion  ici , étoit  une  efpèce  de 
charte  nationale  , de  déclaration  , des  droits  de  la 
nation  ; je  ne  puis  trop  exhorter  tous  les  bons  citoyens 
a Ja  lire  & à la  faire  connoîtrc  au  Peuple. 
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je  cite  ici , & un  bieft  plus  grand  nombre  encore 
de  difpofitions  bienfaifantes  de  ce  malheureux 
Monarque  que  vous  tenez  captif  pour  recoin - 
pênfe;  c’eft-làque  les  français  verront  quel  bonheur 
vous  leur  avez  fait  perdre  j c’eft-là  qu  ils  appren- 
dront que  la  deftru&ion  des  abus  eût  été  opéree 

fans  vos  décrets.  ■ / 

Votis  citerez  peut-être  îa  deftruaion  de  la  féoda- 
lité & de  la  nobleffe  héréditaire.  Ce  font  là  les 
abus  terribles  que  vous  vous  vantez  avec  tant  de 
complaifance  d’avoir  détruits.  Examinons  donc 
ce  magnifique  ouvrage  9 Sc  voyons  fi  le  peuple 
vous  en  doit  beaucoup  de  reconnoiffance. 

Vous  avez  ôté  aux  Seigneurs  de  fief  des  droits 
qu’ils  poffédoient  depuis  un  temps  immémorial  5 
des  droits  qui  étoient  des  conditions  auxquelles 
les  propriétés  foncières  avoient  été  originairement 
aliénées,  & fans  lefquelles  l’aliénation  n’eût  paf 
eu  lieu  -,  c’eft  en  vain  que  vous  me  direz  que  ces 
conditions  furent  autrefois  impofées  par  la  force  , 
ou  confenties  pour  le  prix  d un  fervice  dont  le 
peuple  n’a  plus  actuellement  befoin.  Vous  cher- 
chez en  vain  à alléguer  un  motif  que  vous  11  avez 
pas  eu  *,  car  alors  vous  eulTiez  au  moins  exempté 
de  la  loi  générale  les  biens  vendus  de  gré-à-gré 
par  les  Seigneurs  de  fief  , ÔC  dont  les  aâes  d’alié-, 
nation  exiftent  dans  leurs  mains  •,  mais  vous  faviez 
que  ces  aCtes  étoient  infiniment  nombreux  , 6c 
votre  but  de  dépouiller  la  nobleffe  n’eût  pas  été 
rempli.  Vous  ne  vous  êtes  donc  pas  feulement, 
contentés  de  préfumer  la  violence  & la  frauoe  , 
lors  même  qu'il  n’y  avoit  rien  moins  que  ^des 
preuves  de  leur  exiftence  , &C  vous  avez  même 
voulu  les  reconnoître  jufques  dans  les  contrats  de 
vente  faits  par  les  Seigneurs,  de  leur  domaine.  Un 
Seigneur  de  fief  vendoit-ii  une  maifon  ou  quel- 
ques champs  2 c’étoit  toujours  à la  charge  des 
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droits  _ féodaux  exprimés  dans  les  coutumes  i 
1 acquéreur  connoiiioit  ces  droits  , s’y  foumettoit, 
oc  cet  aflujettiffement  volontaire  faifoit  une  partie 
du  prix  de  fon  acquêt. 

Il  s'obligeoit  donc  à moudre  fon  grain  au  moulin 
de  ion  Seigneur  , à cuire  fon  pain  à fon  four 
banal,  à le  laiffer  jouir  excîufivement  de  la  chaffe 
lur  fon  héritage.  Telles  étoient  les  conditions 
de  1 alienation.  Or , fi  comme  vous  le  prétendez , 
elles  étoient  tres-onéreufes  , elles  diminuoient  par 
confequent  beaucoup  le  prix  que  le  Seigneur  de 
her  eût  trouvé  fans  cela  des  biens  qu’il  aliénoit , 
oc  repréfentoient  une  portion  confidérabîe  de  leur 
prix.  Elles  étoient  donc  une  propriété  du  fei- 
gneur  de  fief,  une  propriété  repréfentatiye  du  fonds 
qu  il  avoit  vendu  & vous  l’en  dépouillez , vous 
connrmez  àracquéreur  la  pofiefiion  de  fon  acquêt: 
qC  vous  annuliez  les  conditions  auxquelles  il  lui  a 
été  tranfmis  } vous  lui  permettez  de  manquer  aux 
promeifes  qu  il  avoit  faites  à Ion  vendeur  ! mais 
n avez-vous  pas  vous-même  commencé  par  violer 
les  ferments  que  vous  aviez  fait  à vos  commettants , 
oc  ne  de  voit-on  pas  s’attendre  que  la  première  de 
vos  lois  feroit  pour  autorifer  le  parjure  ! 

Vous  avez  détruit  la  noblefle  héréditaire  , & 
vous  avezainfi  fatisfait  Forgeai!  qui  vous  confiime: 
mais  nous  allons  examiner  l’effet  qui  en  réfulte 
pour  le  peuple. 

Imaginons  que  dans  la  meme  ville  il  exiile  deux 
hommes  dont  la  fortune  foit  parfaitement  égale, 
ouppofons  par  exemple  qu’ils  aient  chacun  vingt 
miîhqlivres  de  rente:  mais  que  î’un  foit  noble 
que  1 autre  ne  le  foit  pas.  Réfléchiffons  enfuite 
a leur  manière  refpeéfive  de  vivre  y êc  voyons 
laquelle  des  deux  efl  la  plus  avantageufe  pour 
J artifan. 

L homme  noble  eil , par  état , obligé  de  vivre 
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avec  un  certain  fafte  , & dépenfe  chaque  année 
fon  revenu.  Celui  qui  n’eh  pas  noble  vit  dune 
manière  moins  brillante  , il  épargne  une  partie 
de  fon  revenu  & le  place  en  fonds  de  terre  , ou 
en  contrats  de  conhitution.  Mais  ce  qu’il  réferve 
ainïj  pour  augmenter  fa  fortune  ne  procure  point 
de  débit  aux  manufaéfures.  Tous  les  objets  de 
luxe  qu’il  s’interdit  euffent  procuré  de  l’ouvrage 
à cette  partie  iî  nombreufe  de  la  nation  qui  ne 
fubfihe  que  par  fon  travail.  L’homme  noble 
n’eut  point  il  eh  vrai  accru  fes  poffeilions  : mais 
il  eut  fait  fubliher  cent  artifans  : celui  qui  n’effc 
pas  noble  lailïe  à fes  enfans  un  héritage  dou- 
ble de  ce  qu’il  etoit  d’abord  : mais  cinquante 
artifans  feulement  ont  fufïï  , & au  de-là  , pour 
fabriquer  les  objets  de  fa  dépenfe.  Lequel  des 
deux , félon  vous , a été  le  plus  utile  au  pauvre 
peuple. 

Ce  n’eh  point  une  fuppohtion  imaginaire  que 
je  fais  ici,  & j’en  attelle  la  conviction  intime  de 
quiconque  voudra  y réfléchir.  Je  demande  que 
dans  chaque  ville  on  compare  les  dépenfes  des 
nobles , de  ceux  qui  ne  l’étant  pas  , jouilfent 
de  fortune  égale.  Mais  au  relie  une  feule  obfer- 
vation  fuffira  pour  prouver  fans  réplique  ce  que 
j’avance.  L’homme  noble  eh  , comme  je  l’ai  dit, 
obligé  de  vivre  avec  plus  d’éclat.  Or  tout  le  monde 
fait  que  cet  éclat  ne  coniihe  que  dans  une  plus 
grande  confommation  de  ces  objets  , fouvent 
peu  folides  , dont  le  fréquent  renouvellement 
procure  beaucoup  d’ouvrage  à l’artifan  & lui 
allure  par  conféquent  la  fublihance. 

Vous  avez  détruit  la  noblelfe  , &C  l’homme 
qui  n’étoit  pas  noble  ne  changera  point  pour 
cela  de  façon  de  vivre  : mais  celui  que  vous  avez 
dépouillé  de  fes  dihinéfions  fe  conformera  à fon 
nouvel  état.  Il  fe  relu  fera  toutes  les  dépenfes  qui 


6 

ne  font  pas  abfblument  indifpenfabies  , St tâchera 
ainii'de  réparer  le  tort  que  vos  décrets  ont  fait 
à fa  fortune* 

Si  vous  eufliez  voulu  favorifer  le  peuple  St  lui 
procurer  plus  de  moyens  de  vivre  , vous  euffiez 
donc  augmenté  te  nombre  de  ceux  que  leur  état 
C à une  plus  grande  confommation  des  pro- 
duits de  nos  manufactures  & des  arts;  vous  vous 
fuiïîez  bien  donné  de  garde  de  détruire  ? comme 
vous  avez  fait  , la  nobleffe  héréditaire  , 6t  vous 
enfilez  plutôt  pris  le  parti  de  la  conférer  à tout 
homme  riche. 

On  vous  a dit  que  le  peuple  ne  fe  pîaignoit 
pas  avant  la  révolution  que  vous  avez  faite  : St 
vous  avez  répondu  : ce  fl  que  P excès  de  fes 
maux  étouffoit  fes  plaintes  ......  St  pourquoi 

fe  plaint  - il  donc  maintenant  que  fa  mifére  efl 
à fon  comble  ? c’eit  qu’il  lui  faut  du  pain  St 
non  pas  des  décrets.  Rappeliez  - vous  cette  nuit 
horrible  du  cinq  au  üx  Oéfobre.  Repréfentez- 
vous  encore  votre  Président  qui  annonce  au  peu- 
ple Parilien  attroupé  autour  de  vous  le  confen- 
tement  qu’il  venoit  .d’arracher  par  crainte  au 
Roi  pour  vos  décrets  de  la  nuit  du  quatre 
Août  ; pour  ces  décrets  de  Finjuflice  de  la- 
quelie^  je  vous  entretiens  dans  ce  moment.  Cel^ 
nous  donnera  - t - il, du  pain  , répondit  ce  mal  - 
heureux peuple.  Pauvres  infortunés  ! c’étoit  de 
leur  ruine  que  vous  leur  préfenîiez  Fallu  rance 
en  ce  moment  6c  ils  vous  demandaient  fi 
cela  leur  donneroit  du  pain  ? vous  veniez  de. 
ruiner  la  noble  (lé  , St  vous  l’aviez  mile  dans 
J’impoflîbilité  de  demeurer  déformais  à Paris. 
Vous  aviez  détruit  la-nobleffe  St  par  copfequent* 
plus  d’individus  riches  dans  cet  ordre  , plus 
d’aînés  de  famille  en  état  de  vivre  dans  la 
Capitale,  Vous  veniez  donc  d’enlever  à cette 


malheureufe  ville  tous  ceux  que  la  grandeur 
de  leurs  fortunes  defiinoit  à 1 habiter  à en 
faiie  fubnfter  les  habitans.  Voilà  comme  vous 
donniez  du  pain  à ce  peuple  infortuné  dont 
vous  excitiez  la  fureur  contre  ceux  qui  avoient 
coutume  de  le  nourrir.  Qu’il  life  ce  peu  de 
lignes  que  je  viens  de  tracer  ! qu’il  fe  rappelle 
les  noms  & le  rang  de  ceux  qui  le  faifoicnt- 
vivre  , qu’il  juge  enfuite  fi  Paris  peut  fubfiffèr 
lans  nobieffe  , ians  nobieffe  riche  , fans  cette 
même  nobieffe  que  vous  avez  d’abord  dépouil- 
lée d’une  partie  de  fa  fortune  & enfin  anéantie  ! 

Vous  bercez  ce  peuple  d’une  idée  chiméri- 
que de  liberté  : mais  qu’eft-ce  donc  enfin  que 
cette  liberté  que  vous  lui  vantez  ? je  n’exami- 
nerai point  fi  trois  mille  neuf  cents  defpotes 
appelles  membres  de  diffrift  ou  de  l’hôtel  de 
ville  prouvent  bien  la  liberté  de  la  capitale  : 
mais  enfin  vous  avez  rendu  Paris  défert  * vous 
avez  ruiné  la  noblelîe  qui  y demeuroit , & vous 
lavez  mife  dans  rimpoffibilité  d’y  revenir.  Pa- 
ris fera  donc  toujours  inhabité  : le  peuple  y 
mourra  par  conféquent  de  faim  , & cette  li- 
berté prétendue  fera  celle  d’un  malheureux  que 
la  tempête  a jeté  fur  un  rocher  éloigné  . de 
toute  habitation.  Rien  ne  peut  attenter  à fon 
indépendance:  mais  la  faim  ne  tarde  pas  à ter- 
miner fa  vie. 


